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----------
ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant :

I. – Sont ouverts et annulés au ministre en charge de la mise en œuvre du plan de relance,
au titre du budget général, des autorisations d’engagements et des crédits de paiement, s’élevant au
montant de 100 000 000 euros,  conformément à la répartition par mission donnée à un état B’’
annexé à la présente loi. 
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II. – 

État B’’

Répartition des crédits supplémentaires ouverts et annulés pour 2009
par mission et programme au titre du budget général

BUDGET GÉNÉRAL

Programmes

Autorisations
d’engagement

supplémentaires
accordées
(en euros)

Crédits de
paiement

supplémentaires
ouverts

(en euros)

Autorisations
d’engagement 

annulées 
(en euros)

Crédits de
paiement
annulés

(en euros)

Plan de relance de l’économie 100 000 000 100 000 000100 000 000 100 000 000
Programme exceptionnel
d’investissement public 0 0 100 000 000 100 000 000

Rénovation des équipements sportifs
(ligne nouvelle)

100 000 000 100 000 000 0 0

TOTAUX 100 000 000 100 000 000 100 000 000 100 000 000

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose d’insérer dans le plan de relance pour l’investissement, visant
notamment à financer  de grands travaux structurants,  la possibilité de lancer un programme de
rénovation et de construction des équipements sportifs pour tous.

Cet  amendement  permettrait  ainsi  de rénover  et  d'adapter  des outils  essentiels  pour  le
développement du sport, du lien social, de la santé et de la solidarité. 

Avec 43% des installations qui ont plus de 20 ans et 21% qui ont plus de 35 ans, le parc
d’équipements sportifs français est en effet vieillissant, parfois obsolète et inadapté aux besoins des
pratiquants et du Mouvement sportif. 

Depuis  les  concepts  COSEC  issus  des  programmes  de  1961  et  1965,  ce  sont  les
collectivités locales qui ont largement supporté l’effort de modernisation du parc sportif français.
Cependant, ces communes et ces intercommunalités sont aujourd’hui démunies face aux enjeux à
assumer, aux  travaux à réaliser et aux sommes à engager.

Cette proposition constitue par conséquent un signal positif en direction des 35millions de
pratiquants et de l’ensemble des acteurs qui participent au développement de la pratique sportive.
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C’est pourquoi, le présent amendement propose de créer le programme « Rénovation des
équipements  sportifs »  dans  la  mission  budgétaire  « Plan  de  relance ».  Pour  ce  faire,  les  100
millions d’euros alloués à ce programme « Rénovation des équipements sportifs » sont prélevés sur
l’action 2 (« équipements de défense et de sécurité ») du programme « programme exceptionnel
d’investissement public » dont les crédits sont importants eu égard aux besoins.
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